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Les ministres interpellés sont
apparus peu convaincants sur
les préoccupations soulevées
par les députés. Si les ministres
de la Fonction publique et du
Budget ont tenu à étayer leurs
communications avec
quelques éléments de ré-
ponse bien que moins précis
pour justifier les réformes, les
ministres de la Santé et des
Transports sont apparus en
grande difficulté .

CONFORMEMENT aux dis-positions constitution-nelles, quatre membres dugouvernement ont fait l'ob-jet d'une interpellation,mercredi dernier, au palaisLéon Mba. La séance plé-nière était présidée, dansl'hémicycle, par le prési-dent de cette institution,Guy Nzouba Ndama. LePremier ministre, Pr Da-niel Ona Ondo était pré-sent. Se succédant à tourde rôle au pupitre et faceaux députés, les ministresPaulette Mengué M'Owono(Transports), Fidèle Men-gué M'engouang (Santé),Serge Maurice Mabiala(Fonction publique) etChristian Magnagna (Bud-get) ont fait des communi-cations pour apporter deséléments de réponse auxpréoccupations soulevéespar la représentation na-tionale.Le ministre de la Santé aété le premier à se soumet-tre au jeu des questionsdes honorables députés,essentiellement sur l'ap-provisionnement en médi-caments des structuressanitaires du pays. Pources derniers, les unités sa-nitaires, surtout celles quisont dans l'arrière-pays,font face à un manque alar-mant de médicaments.Comme réponse,  FidèleMengué M'engouang s'estborné simplement à décli-ner les axes prioritaires quisous-tendent l'action qu'ildoit mener dans les jours àvenir pour le compte deson département ministé-riel. Une action globale quiintègre la restructurationde l'Office pharmaceutiquenational (OPN) dans l'op-tique de devenir une véri-table centrale d'achat demédicaments et la régula-tion du secteur pharma-ceutique. En sus de ce qu'ilentend établir un partena-riat avec le ministère de laDéfense nationale afin depermettre l'acheminementdes médicaments dans lesunités sanitaires du fait del'absence de moyens detransport au ministère dela Santé.Sur le transport et la sécu-rité routière, la ministrePaulette Mengué M'Owonon'a pas, non plus, donné deréponses concrètes auxquestions soulevées par lesdéputés autour de la signa-lisation routière, du
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manque des aires de sta-tionnement, de la non-flui-dité de la circulation dansles rues de la capitale, etc.Elle a égrené un chapeletd'actions à réaliser dont lesprincipales sont les pas-sages à niveau sur la voie-express, la formation deschauffeurs des taxis, la ré-vision d'un certain nombrede textes sur la délivrancedes permis de conduire.Abordant la question rela-tive au retard accusé par

l'Etat dans le paiement auxentreprises des créancesantérieures à 2014, le mi-nistre du Budget, ChristianMagnagna, tout en rappe-lant l'objectif visé par lesplus hautes autorités deparvenir à un assainisse-ment des finances pu-bliques, a déclaré qu'il étaitapparu nécessaire pour legouvernement de réaliserdes audits qui ont épargnéà l'Etat une dépense de 654milliards de francs CFA. Ce

faisant, le trésor devrait dé-buter le décaissement desfonds afin de solder lescréances des opérateurséconomiques dont les ef-fets à payer ont été validéspar la commission qui avaitété mise en place. Il a dureste saisi cette opportu-nité pour rassurer les ho-norables députés de cequ'il n'y a pas péril en la de-meure en ce qui concernela trésorerie du pays. Bienau contraire, l'Etat dispose

des réserves suffisantes à laBanque des Etats d'Afriquecentrale (Beac), et a égale-ment des partenaires (ban-quiers) qui sont ensurliquidité. Mais le minis-tre n'a pas avancé un moin-dre chiffre sur l'ensemblede la dette intérieure quireste tout de même évolu-tive aux yeux des députés,encore moins de révéler lesidentités des entreprisesvéreuses qui ont pratiquéla surfacturation et dont les

créances ont été annulées.De même que sur la naturedes mesures à prendrepour sanctionner lesagents des services épin-glés pour faux et usage defaux au terme des auditsqui ont été commis et biend'autres ambiguïtés...Enfin, le ministre de laFonction Publique, SergeMaurice Mabiala est inter-venu pour donner deséclairages sur la probléma-tique des fonds communset l'établissement de laPrime d'incitation à la per-formance (PIP). Pour lui,cette prime a été mise enplace pour inciter lesagents à promouvoir laperformance tout en te-nant compte des facteursmacro-économiques. Loind'être une rente, la prime,a-t-il précisé sera verséeaux agents méritants préa-lablement identifiés sur labase des critères d'évalua-tion propres à chaque ad-ministration. Le but étantde parvenir à la nouvelleapproche visant une meil-leure offre du service pu-blic. Mais les députés sontrestés dubitatifs quant autemps qu'il sera donnépour la mise en place deséléments d'évaluation et laconsistance de ceux-cid'une administration à uneautre.Et pour être complet sur cedossier, le ministre duBudget est revenu sur lesraisons qui ont conduit lechef de l'Etat à réorganiserla distribution des primesde rendement dans l'admi-nistration gabonaise. Sanstoute fois relever lessources financières quipermettront de soutenir,dans la durée, cette chargefinancière.Dans l'ensemble, les com-munications des membresdu gouvernement devantla représentation nationaleont laissé plusieurs zonesd'ombre. L'imprécision etle caractère évasif dansl'argumentaire, la mau-vaise structuration des élé-ments de réponse, lamauvaise présentation desdocuments mis à la dispo-sition des députés sont,entre autres, les facteursnégatifs relevés chez lesmembres du gouverne-ment lors de cette séanced'interpellation. Il revientau Premier ministre, lorsdes prochaines interpella-tions des membres de sonéquipe gouvernementalepar les honorables députésde bien codifier et prépa-rer sereinement les dos-siers afin de ne pasparaître ridicules surtoutquand les élus attendentdes réponses claires.Comme quoi et ainsi que l'adéclaré un élu, le bal ne faitque commencer !

Fidèle Mengue M'engouang (Santé)...
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... Serge Maurice Mabiala (Fonction publique)...
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... et Paulette Mengue M'Owono (Transports) ont été
interpellés par la représentation nationale.
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Les honorables députés sont restés dubitatifs sur certaines réponses aux préoccupations soulevées dans l'hé-
micycle.

Ph
o
to

 :
 J

o
e
  
M

a
ni

a
ng

a


